
« Cela fait presque un demi-siè-

cle que le Congo attendait des 

élections libres ! Avec l’aide de  

l’O.N.U., de l’Europe, de la Belgi-

que bien sûr, c’est en route… Oui 

mais avant de voter, encore faut-il 

qu’il y ait des listes électorales. Et 

avec la technologie la plus moder-

ne : une entreprise belge apporte 

les ordinateurs, les imprimantes, 

les appareils photos et toute la 
science… Comme si ça suffisait ! 
On a beau tout prévoir, l’Afrique 
est plus forte que l’électronique et 
il faudra multiplier par deux ou 
trois le budget pour que les kits 
d’instruments nécessaires à l’im-
pression des cartes d’électeurs 
arrivent à bon port… Mais mal-
gré ou grâce à nos bonnes leçons 
et aussi à l’appui des Églises au 
processus, la démocratie se pointe 
au bout de la route. Évidemment, 
celle-ci est cabossée, les camions 
sont en mauvais état, les conduc-

En dépit de conditions très difficiles, les premières élections libres depuis 
près de cinquante ans ont pu être organisées au Congo. Même si leurs moti-
vations étaient diverses, 60 % des électeurs ont voté. Pour l’après scrutin, il 
reste deux inconnues : la paix et la sécurité ne sont toujours pas garanties, et 
la qualité de la nouvelle classe politique

« Ils ont voté, et puis après ! »
Isabelle Durant 
Jean-Claude Willame
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teurs et les passagers n’ont ni bu, 
ni mangé, ni dormi depuis vingt-
quatre heures et, en outre, ils 
sont payés au lance-pierre. Mais 
on est au Congo et tous ces gens 
travaillant aux élections font un 
boulot d’enfer en souriant… Ver-
rait-on cela sur nos routes asphal-
tées au nom de la démocratie ? »

Telle est la préface que le réalisa-
teur Philippe Dutilleul (R.T.B.F.) 
a mise en exergue de son ex-
cellent reportage sur le scrutin 
référendaire qui a eu lieu les 18 
et 19 décembre derniers dans cet 
étonnant Congo1. Un scrutin qui, 
pression maximale des parrains 
et des faiseurs de paix internatio-
naux oblige, doit impérativement 
être suivi par des élections locales, 
provinciales, législatives et prési-
dentielles d’ici à la fin juin 2006.

Avant de faire des dizaines de 
kilomètes sur des pistes ou des 
routes le plus souvent inondées 
en cette saison des pluies, sur-
montant la crainte d’être atta-
qués par les bandes armées qui 
pullulent partout au Congo, les 
« nouveaux électeurs » congolais 
ont d’abord été s’enregistrer. Non 
pas toujours pour pouvoir exercer 
un droit, mais plus prosaïque-
ment pour avoir une existence 
administrative. Car, dans cet État 
qui n’en est plus un, il n’y a plus 
de cartes d’identité qui tiennent. 
Elles sont toutes soit trafiquées, 
soit volées, soit invalides. Détenir 

une carte d’électeur, c’est se met-
tre en règle vis-à-vis de l’« État » 
— s’il n’existe plus dans les faits, 
il existe toujours et plus que ja-
mais dans la tête —, c’est pouvoir 
éventuellement échapper à l’arbi-
traire des gendarmes et policiers 
toujours à l’affut de l’incontour-
nable « matabish ».

Qui aurait pu imaginer, il y a six 
ou dix mois, que sur les 28 mil-
lions d’électeurs en puissance — 
le chiffre avait été gonflé pour des 
raisons « administratives », c’est-
à-dire pour gonfler le montant 
de l’aide internationale à l’appui 
des élections — un peu plus de 
25 millions de personnes de dix-
huit ans et plus iraient se présen-
ter aux 9 000 et quelques bureaux 
d’enregistrement ? Bien sûr, il y a 
parmi ces 25 millions d’inscrits, 5 
voire 10 % de « doublons » du fait 
des inévitables erreurs informati-
ques ou des doubles inscriptions 
volontaires (un peu plus de 10 000 
dans la capitale). Tout de même, 
le résultat est inespéré. Même 
notre Louis Michel national n’en 
revient pas, lui, qui, trois mois 
avant le scrutin, avait imprudem-
ment lâché : « Avec 15 millions, le 
compte est bon. »

Encore plus étonnant est le résul-
tat du vote référendaire. Plus de 
60 % de personnes enregistrées, 
soit plus de 15 millions, se sont 
déplacées les 18 et 19 décembre 
parfois sur de très longues dis-
tances. Les motivations de ce dé-
placement étaient, bien entendu, 
diverses comme on pouvait s’en 
rendre compte en écoutant Radio 
Okapi2, qui, autre fait remarqua-
ble, avait envoyé plus d’une cen-
taine journalistes à l’intérieur du 
pays. Les uns ont voté par crainte 
d’avoir des ennuis s’ils ne votaient 
pas3. D’autres ont cru que s’ils ne 
se présentaient pas au bureau de 
vote, ils ne pourraient voter aux 
élections. D’autres encore sont 
venus tout en se demandant « qui 
était ce Monsieur Référendum ». 
Certains ont pris l’isoloir… pour 
un cercueil et il a fallu les convain-
cre de ne pas avoir peur. D’autres 
enfin, surtout dans l’est du pays, 
ont voté en étant persuadé que la 
paix allait ipso facto s’instaurer.

Dans certains endroits par contre, 
des électeurs n’ont pas osé se 
présenter par crainte d’être pris à 
partie par ceux qui étaient déter-
minés à boycotter le référendum : 
à Mbuji-Mayi (Kasaï Oriental), 

1	 « Tout ça ne nous rendra pas le Congo », mardi 17 janvier 2006.
2	 Radio Okapi est une radio qui émet à travers tout le Congo et est soutenue par une fondation 

suisse avec des fonds de l’O.N.U.
3	 L’encre indélébile sur les doigts permettait de voir ceux qui avaient voté.
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fief du vieux leader historique et 
patron de l’U.D.P.S. (Union pour 
la démocratie et le progrès social), 
Étienne Tshisekedi, des bandes 
de jeunes ont nargué les quel-
ques rares votants et des cailloux 
ont été jetés sur les véhicules 
des observateurs internationaux. 
« Comme s’ils attendaient pour 
“fêter” leur objectif de boycott 
atteint […]. En tout cas ici, la 
faible affluence le justifie peu. La 
pauvreté et le sentiment d’injus-
tice, le découragement expliquent 
l’abstention massive autant que 
l’appel au boycott. […] La par-
ticipation au scrutin est faible, 
très faible même. Seulement 5 à 
10 %. L’atmosphère est plutôt 
hostile mais sans agressivité. Le 
référendum, ce n’est pas notre 
affaire, c’est l’affaire des étran-
gers. Nous, on est découragé et 
on n’y croit plus. On a aussi un 
peu l’impression — mais ce n’est 
qu’une interprétation — que les 
gens ont peur de se rendre dans 
les bureaux de vote et craignent 
d’être repérés à l’encre indélébile 
sur leurs doigts. »

Le boycott n’a pas eu en fin de 
compte le succès escompté par les 

« refusnik » de l’U.D.P.S. D’abord 
parce que les électeurs ne se sont 
pas déplacés pour voter pour ou 
contre une Constitution dont pas 
grand-monde n’a compris les en-
jeux et dont il existe d’ailleurs 
deux versions. Ensuite, parce que 
tant ceux qui ont voté « oui » que 
ceux qui ont voté pour le « non » 
ont voulu exprimer, au-delà d’un 
sentiment de désespérance chez 
les uns et d’espoir magique chez 
les autres, le vœu que soit mis 
fin à une « transition » unani-
mement discréditée et dont on ne 
voulait plus qu’elle se prolonge. 
Enfin, parce que ceux qui se sont 
présentés au bureau de vote ont 
tout simplement voulu exister 
politiquement de la même ma-
nière qu’ils avaient voulu exister 
« administrativement » en venant 
chercher leur carte d’électeur.

De ce point de vue, en incitant les 
Congolais à se rendre aux urnes, 
les « parrains » étrangers de la 
transition se sont époumonés 
en vain… jusqu’à provoquer un 
mini-incident diplomatique : trois 
jours avant le début du scrutin, le 
Ciat4 (Comité international d’ac-
compagnement de la transition), 

une quasi-institution, transgresse 
le sacrosaint principe de non-
ingérence dans les affaires inté-
rieures d’un État en publiant, au 
grand étonnement de la presse 
congolaise, un communiqué in-
vitant les Congolais à… approu-
ver la Constitution. À la veille du 
scrutin, certains membres dudit 
Ciat se réunirent en catastrophe 
à l’ambassade de Grande-Breta-
gne pour atténuer d’une manière 
alambiquée la teneur tranchée de 
ce communiqué qui n’aurait eu 
pour but que « d’attirer l’attention 
de la population sur les répercus-
sions qu’il y aura sur le calendrier 
électoral, selon le choix opéré à 
l’issue du référendum ». Il dut y 
avoir tout de même un fort senti-
ment de soulagement lorsqu’il ap-
parut qu’au total plus de 80 % de 
la population congolaise avait voté 
« oui » à la future Constitution.

« Ils ont voté, et puis après. » 
L’après est évidemment celui de 
tous les dangers. Le scrutin réfé-
rendaire ne mettait pas aux prises 
des candidats au pouvoir, mais 
bien, même si cela ne fut pas com-
pris de la sorte, des principes de 
« bonne gouvernance ». Dans un 
contexte de pouvoir conçu toujours 
comme un « jeu à somme nulle », 
dans un environnement déter-
miné par des grands acteurs de la 
transition dont la majorité ont été 
des chefs de guerre ou ont flirté 
avec eux, la paix intérieure n’est 
toujours pas garantie. On suspecte 

4	 Le Ciat, qui siège à Kinshasa, est un organisme composé des représentants des cinq pays 
membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies (Chine, États-Unis, France, 
Royaume-Uni, Russie), de l’Afrique du Sud, de l’Angola, de la Belgique, du Canada, du Gabon, de 
la Zambie, de l’Union africaine (Commission et présidence), de l’Union européenne (Commission 
et présidence) et de la Monuc.
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certaines « composantes » du ré-
gime de la transition de vouloir 
garder en réserve des « gardes 
prétoriennes » qui pourraient être 
opportunément utilisés pour le cas 
où les résultats de ces élections ne 
seraient pas satisfaisants.

La situation sécuritaire du pays 
reste en outre toujours précaire. 
Dans certains endroits, comme en 
Ituri, au Sud-Kivu et au Nord-Ka-
tanga, les grands chefs de guerre, 
dont certains sont soit au pou-
voir soit en résidence surveillée 
à Kinshasa, ont fait des petits 
qui portent des noms de guerre 
évocateurs comme « le comman-
dant Gédéon », « terminator », 
« le major », « le commandant 
Jérôme », « Radja », etc. C’est 
toujours une culture de guerre 
et d’impunité dans une société 
largement déstructurée qui s’est 
installée dans la durée, avec son 
cortège de violences sexuelles 
systématisées contre les femmes, 
d’enfants soldats dans les campa-
gnes, d’enfants de rue et d’enfants 
sorciers dans les villes.

Les « faiseurs de paix » sont bien 
conscients de la dangerosité dont 
la période électorale est porteu-
se. L’O.N.U. vient discrètement 
d’approcher pour la seconde fois 
l’Union européenne, principal 
bailleur de fonds du processus 
électoral, pour qu’elle complète le 
dispositif militaire d’une Monuc 
qui n’a qu’un mandat de force de 

seconde ligne, par le préposition-
nement d’une force d’intervention 
rapide de soldats (allemands et 
français) pouvant intervenir en 
cas de dérapages pendant la pé-
riode électorale. En particulier au 
Katanga où la Monuc est absente 
et où les dernières nouvelles ne 
sont pas bonnes du tout.

Voilà au moins deux ans que Ja-
vier Solana, le haut responsable de 
la Pesd, a fait approuver l’idée de 
développer des forces d’interven-
tion rapide (battle group) qui pour-
rait se déployer dans les soixante 
jours sur des champs extra-euro-
péens dans le cadre d’opéra-
tions de maintien de la paix de  
l’O.N.U. ou d’autres organisations 
internationales. En juin 2003, une 
opération similaire, baptisée Ar-
témis et à laquelle participaient la 
France, l’Allemagne, le Canada, 
la Belgique et d’autres, avait été 
mise en route par l’Union euro-
péenne en Ituri où, en quelques 
semaines, une force de réaction 
rapide de mille-deux-cents hom-
mes avait été déployée. Elle avait 
réussi à rétablir (temporairement) 
le calme et surtout à venir à la 
rescousse d’un petit contingent 
de la Monuc barricadé dans son 
cantonnement.

La seconde inconnue pour 
« l’après » est la qualité du lea-
dership qui émergera de ces 
élections. Il n’est pas du tout évi-
dent que les futurs mandataires 

incarneront cette « nouvelle gé-
nération » que les États-Unis ont 
cru voir se dessiner, en Ouganda, 
en Éthiopie, en Érythrée et au 
Rwanda, après la chute d’un 
certain nombre de « dictateurs » 
africains. Certaines dispositions 
théoriques de la loi électorale 
— présentation de listes menées 
par des regroupements de petits 
partis ou même par des candidats 
indépendants — paraissent ga-
rantir qu’une prime ne sera pas 
donnée aux sortants qui n’ont 
guère brillé par leur civisme, 
mais, dans les faits, beaucoup 
d’entre eux, y compris les anciens 
« chefs de guerre », qui ne seront 
pas en principe à l’abri de pour-
suites judiciaires pour crimes 
de guerre, resteront incontour-
nables. Les parlementaires de la 
transition se sont vus octroyer des  
4 x 4 en guise de prime de sortie 
et auront donc un avantage sur les 
nouveaux venus.

La qualité de la classe politique 
de la post-transition va surtout 
dépendre des campagnes de 
sensibilisation menées par une 
« société civile », dont une large 
fraction s’est retrouvée sur les 
bancs du Parlement de la transi-
tion et est regardée avec suspicion. 
Pratiquement aucun moyen n’a été 
prévu pour la campagne du scru-
tin référendaire qui a commencé 
trois semaines avant la date du ré-
férendum. Les bailleurs de fonds 
sont intervenus et interviendront 
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encore pour payer les agents élec-
toraux, les ordinateurs, les urnes 
transparentes, l’impression des 
bulletins, l’encre indélébile, etc., 
mais pas pour la formation des 
futurs électeurs. Il y a fort à parier 
que ces mêmes bailleurs de fond 
seront tout aussi peu sensibles aux 
appels des associations congolai-
ses pour qu’elles puissent déve-
lopper des capacités à définir les 
enjeux des prochaines élections 
et les critères devant présider aux 
choix des électeurs congolais qui 
ne savent plus ce qu’implique une 
élection. On donnera ainsi raison 
à ceux qui disent aujourd’hui à 
Mbujimayi ou à Kinshasa que 
« les élections, c’est une affaire de 
Blancs ».

Une catégorie sociale, celle des 
femmes, qui représente pourtant 
un moteur incontestable de cette 
société civile, risque fort d’être 
laissée de côté dans la confection 
des listes. Si la Constitution met 
en exergue le principe de l’égalité 
entre les hommes et les femmes, la 
loi électorale reste silencieuse sur 
l’alternance hommes-femmes sur 
ces listes. Les hommes politiques 
congolais que nous avons rencon-
trés lors du dernier scrutin, et qui 
sont d’indécrottables chauvinistes 
mâles, sont peu sensibles au sys-
tème de « tirette ». Et pourtant… 
À Kisantu, au Bas Congo, « nous 
avons été superbement reçus par 
des femmes qui en veulent. Elles 
veulent du référendum, mais aussi 

de la loi électorale qui précisera 
les modalités de la parité. Elles 
veulent des listes “zébrées” (ver-
sion africaine de la “tirette” : un 
homme, une femme). On ne peut 
qu’être plein d’admiration pour la 
qualité et l’ampleur de la mobili-
sation de ces femmes qui s’organi-
sent depuis une dizaine d’années 
aux quatre coins de cet immense 
pays. On mange quelques brochet-
tes, épinards et bananes plantin et 
on échange des stratégies. Le Co-
nafed (organisation non gouverne-
mentale de femmes congolaises) 
est sollicité par plusieurs partis, 
preuve de sa force et de son enraci-
nement. Les militantes s’y posent 
les mêmes questions que nous : 
quand la politique n’a pas bonne 
presse, c’est aux femmes — de la 

société civile — qu’on demande 
d’y aller. Mais comment faire 
pour organiser ensuite — une fois 
ces femmes élues — un lien entre 
elles et la société civile en évitant 
toute récupération ? Passionnant. 
Enthousiasmant3. »

Au total donc, des inquiétudes, 
des questionnements, des zones 
grises d’incertitudes, mais aussi 
un dynamisme étonnant, une 
gentillesse et un optimisme à 
toute épreuve qui contrastent avec 
la misère et la pauvreté générali-
sée. C’est cela aussi le Congo. De-
puis des décennies. n

3	 « Journal de campagne » d’Isabelle Durant.

Isabelle Durant a fait partie des parlementaires 
belges qui ont été en R.D.C. pour observer le scru-
tin référendaire.
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